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Avant-propos

Ce rapport s’attache à présenter un 
état des lieux le plus détaillé possible 
de la décarbonation des entreprises de 
taille intermédiaire et des perspectives 
en la matière, dans le contexte d’une 
réindustrialisation française qui se doit 
d’être verte.

Mobilisant la démarche de la chaire eti-
lab alliant théorie, données et connais-
sance du terrain, il nous est apparu 
rapidement que les situations étaient 
multiples, tant géographique que sec-
torielle. La question de la décarbona-
tion du tissu industriel français, dominé 
par les ETI sur de nombreux territoires 
et dans des secteurs entiers, recouvre 
une diversité considérable. Elle ne peut 
ni être abordée de façon suffisamment 
complète en s’en tenant à des générali-
sations de cas particuliers, ni se conten-
ter d’une approche trop théorique, 
dégageant uniquement des grands 
principes.

Notre démarche s’est donc résolument 
fondée sur un effort massif de compila-
tion, traitement et analyse des données 
publiques et administratives françaises 
et internationales, afin de dresser le ta-
bleau le plus exhaustif et le plus à jour. 
La disponibilité des données aura donc 
constitué la seule limite rencontrée, 
avec celles, parfois, de la complexité 
de leur exploitation et, souvent, de leur 
présentation la plus claire et synthé-
tique possible.

Nos résultats donnent des motifs d’es-
poir, mais aussi de vigilance sur la fragi-
lité d’un écosystème industriel soumis 
à une très longue érosion depuis des 
décennies et à une concurrence inter-

nationale moins respectueuse de l’envi-
ronnement. De façon paradoxale, cette 
condition initiale de désindustrialisation 
est peut-être aussi une chance pour les 
décennies à venir, puisqu’elle permet-
tra dans plusieurs secteurs d’entrer de 
plain-pied, immédiatement, dans une 
phase industrielle d’un genre nouveau, 
où l’enjeu environnemental serait inté-
gré « by design », et avec laquelle les 
jeunes femmes et les jeunes hommes 
qui y consacreront leur énergie auraient 
des vues alignées.

D’ici là, il reste beaucoup à faire, pour 
maintenir des emplois dans les terri-
toires plus éloignés des grands centres 
urbains, tout en garantissant que cer-
tains secteurs, identifiés dans ce rap-
port, poursuivent leur transition éner-
gétique et connaissent des innovations 
de procédés radicales. 

L’industrie française bénéficie d’un 
contexte favorable par rapport au reste 
du monde, avec un mix énergétique de 
grande qualité, qui se doit de répondre 
à une demande en mutation, et une po-
pulation, localement comme nationa-
lement, qui a les moyens de se former 
et d’inventer les nouvelles solutions. 
Le contexte européen, garantissant le 
respect des objectifs environnemen-
taux à une large échelle, permet d’avoir 
confiance en la pérennité de l’objectif 
de décarbonation, et la batterie d’ins-
truments de politique publique incita-
tifs au niveau national et régional per-
met sa réalisation.
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Ce rapport n’a pas de commanditaire—
outre l’urgence évidente de la ques-
tion environnementale. Qui aurait-il pu 
être  ? Si elle n’est pas adossée à une 
démarche exigeante de compréhen-
sion détaillée en amont et de vérifica-
tion méticuleuse en aval, l’approche 
de planification écologique ne pourra 
délivrer les résultats attendus, ou res-
tera dans une sphère abstraite. Il nous 
semble primordial d’adopter en com-
plément une démarche comme celle 
poursuivie dans ce rapport pour réussir 
la définition d’objectifs ambitieux mais 
réalistes, et leur réalisation effective ; et 
pour pouvoir déclencher la boucle de 
rétroaction positive sur la qualité des 
progrès et les solutions à généraliser, 
à un niveau opérationnel. Par exemple, 
l’expérimentation, que ce soit au niveau 
d’un secteur entier à créer, comme pour 
l’hydrogène ou l’avion bas-carbone, 
ou au niveau d’une entreprise, comme 
les programmes de soutien à l’innova-
tion et au développement de pousses 
encore tendres, requiert une telle ap-
proche dynamique, combinaison d’al-
lers-retours entre la réalité de terrain 
et les caps macroéconomiques de long 
terme.

Les ETI d’aujourd’hui, dominantes dans 
l’industrie, et celles de demain, qui pour-
ront prendre une place sur l’ensemble 
du territoire national, constituent pro-
bablement la carte majeure sur laquelle 
la politique de réindustrialisation verte 
peut prendre racine. L’attachement ter-
ritorial, la capacité d’adaptation, l’impli-
cation des employés, autant d’éléments 
qui se dévoilent sur le terrain, se prêtent 
plus délicatement à l’exercice d’analyse 
quantitative. Pourtant, ce sont bien ces 
piliers, combinés à une volonté d’exem-
plarité environnementale, qui pourront 
offrir aux générations futures une in-
dustrie française modèle, frugale et 
unanimement désirable.

Pierre Fleckinger et Antoine Prévet
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Synthèse
•	 Les émissions de gaz à effet de 

serre en France atteignent en 2022 
un niveau estimé à 404 Mt CO2eq, 
soit un peu moins de 75 % du ni-
veau observé en 1990. 

•	 Près de la moitié de cette baisse est 
due aux secteurs de l’industrie ma-
nufacturière et de la construction. 

•	 Ce recul des émissions de l’indus-
trie française contraste très large-
ment avec la hausse des émissions 
de l’industrie mondiale. Entre 2000 
et 2022, les émissions industrielles 
françaises ont diminué de près de 
42 %, celles de l’industrie mondiale 
ont augmenté de près de 64 %.

•	 Cette différence s’explique en par-
tie par un meilleur mix énergétique 
de l’industrie française, mais égale-
ment par un phénomène cinquan-
tenaire de désindustrialisation qui 
réduit les émissions locales mais 
augmente l’empreinte carbone na-
tionale, diminue les incitations et les 
moyens de décarboner les autres 
secteurs, et entrave la souveraineté.

•	 Comme le rappellent Jean Pisa-
ni-Ferry et Selma Mahfouz dans leur 
rapport de mai 2023, « l’ambition 
pour 2030 est de faire en dix ans ce 
qu’on a fait en trente ans », ce qui 
implique une très forte augmen-
tation du rythme de réduction. La 
cible de réduction établie pour l’in-
dustrie est de 35 Mt CO2eq, dont 
23 à la charge de la production in-
dustrielle très émettrice et 12 de-
vant être gagnées par l’économie 
diffuse.

•	 Les Entreprises de Taille Inter-
médiaire (ETI) font preuve d’une 
grande vivacité industrielle, re-
présentant la plus grande part de 
l’emploi (35 %). La valeur ajoutée 
qu’elles génèrent dans l’industrie a 
augmenté de 10 % entre 2011 et 2018, 
et l’emploi de 2 % (alors que l’emploi 
industriel diminuait lui de 3 %).

•	 Si 16 établissements d’ETI sont 
présents dans les 50 sites les plus 
émetteurs, c’est dans l’industrie 
diffuse qu’elles sont le plus pré-
sentes. Les ETI ont su maintenir et 
développer des compétences hu-
maines, ont un fort ancrage territo-
rial et sont très actives sur les mar-
chés BtoB. Ces caractéristiques font 
d’elles des acteurs de premier plan 
pour la réindustrialisation.

•	 Les ETI, dans le périmètre des quo-
tas carbone, sont aussi émettrices 
que les Grandes Entreprises en 
2022 et représentent une part im-
portante des émissions dans les sec-
teurs de la chimie, des produits mi-
néraux non métalliques (incluant en 
particulier ciment et chaux) et dans 
l’industrie du papier et du carton. 

•	 L’analyse des consommations éner-
gétiques de l’ensemble des éta-
blissements français de plus de 20 
salariés permet de conclure que 
(i) l’industrie française est large-
ment passée au gaz ; (ii) GE et ETI 
émettent les mêmes quantités de 
CO2eq, représentant à elles deux 
82 % des émissions, le reste (18 %) 
étant dû aux PME. Décarboner les 
ETI est aussi important que de dé-
carboner les GE.
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•	 En considérant leurs consomma-
tions énergétiques, il est possible 
d’identifier les 12 secteurs les plus 
émetteurs pour les ETI : papier et 
carton, ciment, verre creux, sidé-
rurgie, ammoniac et engrais azotés, 
brique et terre cuite, chaux et plâtre, 
verre plat, aluminium, sucre, éthy-
lène et plastique. L’essentiel de l’ef-
fort de décarbonation des ETI aura 
lieu dans ces secteurs, qui néces-
sitent une attention particulière lors 
de la construction de la politique 
publique de décarbonation.

•	 Le cadre de la politique publique 
en France est dual, avec un envi-
ronnement européen contraignant 
garant  des seuils d’émissions, et un 
environnement national caractérisé 
par de nombreux aides et accompa-
gnements. Le niveau régional com-
plète ces deux dimensions, et doit 
permettre des coopérations locales.

•	 Le futur est à une comptabilité car-
bone la plus exhaustive possible. Il 
semble primordial (i) que les ETI se 
saisissent de ce nouveau cadre obli-
gatoire dès aujourd’hui et (ii) que la 
norme européenne CSRD s’impose 
largement. 

•	 L’enjeu d’une comptabilité à double 
matérialité est de ne pas diluer les 
incitations à décarboner physique-
ment, afin que les investissements 
environnementaux ne soient pas en 
balance avec d’autres dimensions 
et que le pilier essentiel du mar-
ché des quotas carbone (la limite 
d’émissions, et non pas le caractère 
échangeable) garde son efficacité 
et reste une référence mondiale 
en l’accompagnant des innovations 
telles que le MACF.

•	 L’industrie française et ses ETI d’au-
jourd’hui et demain pourront alors 
s’appuyer sur (i) un mix énergé-
tique de qualité, (ii) une population 
qualifiée et (iii) une exemplarité de 
verdissement du tissu productif, et  
permettre à terme d’exporter pro-
duction et savoir-faire dans ce do-
maine.
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1  L’année 2005 correspond à l’année de mise en place du système européen de 
quotas carbone EU ETS dans la suite.
2  Hors utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie 
(UTCATF).
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I. Emissions et 
désindustrialisation
A. Une diminution des émissions 
largement due à l’industrie.
Les émissions françaises de gaz à effets de serre 
(GES), reportées sur la Figure 1, diminuent indubita-
blement depuis 1990. Après une période de stabilité 
des émissions de 1990 à 2005 autour de 550 millions 
de tonnes de CO2eq (Mt CO2eq), une décroissance 
marquée a été amorcée, pour aboutir en 2022 à un 
niveau estimé d’émissions de 404 Mt CO2eq, soit un 
peu moins de 75 % du niveau observé en 19901.  

Figure 1 : Emissions françaises2,
Mt CO2eq

Source: CITEPA

Total National hors UTCATF

Cette diminution de 136 millions de tonnes est large-
ment due à une réduction des émissions de l’indus-
trie manufacturière et de la construction, pour un to-
tal de 66 millions de tonnes. Cette réduction explique, 
à elle seule, près de la moitié de la baisse observée, 
comme le fait apparaître la Figure 2.
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3 Industrie manufacturière et construction, hors génération d’électricité.
4 Hors UTCATF.
5 L’industrie française représente ainsi un peu plus de 0,8 % des émissions industrielles mon-
diales. L’Annexe 1 présente une mise en perspective plus complète des émissions françaises 
dans l’industrie mondiale et l’industrie européenne.
6 L’enjeu français de la génération d’électricité, dominée par le nucléaire, est brièvement 
discuté en Annexe 2. La question importante du mix de génération demeure un choix straté-
gique de première importance, mais ne sera pas développée dans ce rapport . En revanche, 
l’éléctrification en soi est vertueuse dans de nombreux secteurs, et elle sera considérée dans 
la suite.

0

50

100

202020102005 2015200019951990

Figure 2 : Contributions de 
l’industrie3  à la réduction 

des émissions4, 1990-2022, 
Mt CO2eq

Source: CITEPA

Total National hors UTCATF

Industrie

Autre

Ce recul des émissions industrielles en France 
contraste très largement avec ce qui s’observe à 
l’échelle mondiale. Si entre 2000 et 2022 les émis-
sions industrielles françaises ont diminué de près de 
42 %, passant de 125 à 73 Mt CO2eq, celles de l’indus-
trie mondiale ont augmenté de près de 64 %, passant 
de 5,5 à 9 Gt CO2eq sur la même période5.  

Une partie de cette divergence des trajectoires 
d’émissions s’explique par une différence de mix 
énergétique, présentée dans la Figure 4, l’industrie 
française se distinguant par une forte représentation 
d’énergies moins carbonées. En particulier, l’électrici-
té6  représentait, en 2022, 38,5 % des consommations 
énergétiques en France ; alors qu’elle ne comptait 
que pour 22,8 % de l’énergie consommée au niveau 
mondial.  

Effort de réduction des émissions



177 La part des émissions due au procédé sous-jacent et la part énergétique dé-
pendent fortement du secteur, comme il sera développé par la suite. 

Figure 3 : Emissions de 
l’industrie en France et dans le 

monde, 2000-2022, 
indice base 100 en  2000

Source: Agence Internationale 
de l’Energie (AIE) pour le  monde, 

CITEPA pour la France

France

Monde

De même, le gaz est beaucoup plus utilisé en France où il représentait en 2022 
34,4 % de la consommation, alors que cette énergie ne comptait que pour 18 % de 
la consommation mondiale. Symétriquement, au niveau mondial, près de moitié 
de la consommation industrielle provient de charbon et de pétrole, les énergies 
fossiles les plus émissives, alors qu’elles ne représentent plus aujourd’hui qu’une 
part inférieure à 10 % en France.
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Figure 4 : Mix énergétique 
de l’industrie en France et 

dans le monde, 2000-2022

Source : SDES pour la France, 
AIE pour le monde

Données brutes en Mtep

Il est important de noter que cette différence de mix 
énergétique entre la France et le monde ne s’explique 
que modérément par des effets de composition sec-
torielle. En effet, comme le monre la Figure 5, le mix 
sectoriel français dans les émissions7  ne se distingue 
du mix sectoriel mondial que par la place de la chimie, 
qui a un poids plus important dans l’industrie fran-
çaise (26 % contre 14,8 % en 2022), et par la place de 
la métallurgie qui a un poids plus faible dans l’indus-
trie française (18,8 % contre 29 % en 2022).
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8 Insee, Les entreprises en France, édition 2022, page 99.
9 L’emploi et la santé financière de l’industrie ne semblent pas être fortement 
impactés par l’augmentation de coûts et contraintes environnementaux et éner-
gétiques, voir en particulier :
Dussaux, Damien (2020), «The joint effects of energy prices and carbon taxes on 
environmental and economic performance: Evidence from the French manufac-
turing sector», OECD Environment Working Papers, No. 154.
Fontagné, Lionel and Martin, Philippe and Orefice, Gianluca, (2023), «The Many 
Channels of Firm’s Adjustment to Energy Shocks: Evidence from France», CESifo 
Working Paper, No. 10548.
Giovanni Marin, Francesco Vona, (2021 ), «The impact of energy prices on socioe-
conomic and environmental performance: Evidence from French manufacturing 
establishments, 1997–2015», European Economic Review, Volume 135.
Santiago Espinosa-Moyano (2023), «Sustainable Technologies Adoption and
Energy Prices: the Drivers of Investment in the Green Transition», etilab Working 
Papers, No3.
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Si, en 1975, l’industrie engendrait 5,3 millions d’emplois 
(soit 25 % des emplois du pays), elle ne comptait en 
2020 que pour 3,3 millions d’emplois (soit 11,5 % des 
emplois)8. Une part de ces emplois a disparu du fait 
d’un déclin de certaines activités industrielles et d’une 
tendance à la robotisation, qui privilégie mécanique-
ment le capital par rapport au travail, et le reste a été 
délocalisé. 

Si du point de vue environnemental la tendance à la 
baisse des émissions est nette à partir de 2005, la 
tendance régulière de délocalisation est, elle, pré-
sente bien avant cette date9. 

Bien que des gains d’efficacité aient été réalisés 
comme le montre l’évolution du mix énergétique 
industriel français, la diminution des émissions de 
l’industrie française s’explique aussi par un phéno-
mène de désindustrialisation qui a débuté dans les 
années 1970. 
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La Figure 6 montre le nombre cumulé d’unités légales 
délocalisées selon les estimations de l’Insee dans le 
secteur industriel entre 1995 et 201710. Le montant est 
très important pour atteindre près de 17 000 unités 
légales délocalisées dans l’industrie. Le nombre de 
délocalisations demeure à peu près constant d’année 
en année (739 en moyenne), ce qui témoigne d’une 
poursuite du mouvement de désindustrialisation.

Ce phénomène de délocalisation semble être propre 
au secteur industriel qui représente, en moyenne, plus 
des trois quarts des délocalisations entre 1995 et 2017, 
comme illustré sur la Figure 7.                          

L’analyse de la composition de l’emploi délocalisé est 
saisissante. Si les ouvriers qualifiés de type industriels, 
les techniciens, les ouvriers non qualifiés de type in-
dustriel, les ingénieurs et cadres techniques d’entre-
prise ainsi que les contremaîtres et agents de maîtrise 
représentent 39,1 % de l’emploi en France, ils repré-
sentent 53,6 % des emplois délocalisés. L’industrie 
française délocalise sa production.

Figure 6 : Estimation du nombre 
cumulé d’unité légales 

délocalisées dans l’industrie, 
1995 - 2017

Source : Insee
Calculs : etilab       

Figure 7 : Contribution de 
l’industrie dans les 

délocalisations, 
1995 - 2017

Source : Insee
Calculs : etilab       
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B. Désindustrialiser, 
est-ce toujours décarboner ?

Face aux enjeux climatiques, il est légitime de se de-
mander si cette désindustrialisation est une bonne ou 
une mauvaise tendance. Il est certain que faire dis-
paraître la production industrielle réduit les émissions 
sur le territoire national, mais est-ce pour autant sou-
haitable d’un point de vue environnemental global ? 

Augmentation de l’empreinte carbone.

Même sans production nationale, la France continue 
d’avoir besoin de biens industriels, tant au niveau des 
entreprises qui continuent à manufacturer des pro-
duits finis qu’au niveau des ménages qui les consom-
ment. Si elle ne les produit plus, elle doit les importer 
et, pour une large part, de pays moins décarbonés, 
ce qui augmente en retour l’empreinte carbone (pour 
plus de détails, voir l’Annexe 3).

10 Insee, Les entreprises en France, édition 2022.
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L'empreinte carbone se distingue de la méthode utilisée pour le Bilan des Émis-
sions de Gaz à Effet de Serre (BEGES). Alors que le BEGES se concentre sur 
les émissions nationales (approche de production), l'empreinte carbone tient 
compte de toutes les émissions résultant de la consommation en France, qu'elles 
proviennent de produits fabriqués en France ou à l'étranger. Par conséquent, 
l'empreinte carbone englobe à la fois les émissions nationales, provenant des 
produits fabriqués et consommés en France (à l'exclusion de la production des-
tinée à l'exportation), et les émissions étrangères, issues des produits fabriqués à 
l'étranger et importés en France.

Figure 8 : Bilan carbone 
et empreinte carbone

Source : etilab       

En 2018, les émissions totales de gaz à effet de serre en France, selon la mé-
thode du BEGES, étaient de 445 Mt CO2eq, couvrant la Métropole et les terri-
toires d'Outre-mer inclus dans l'UE, à l'exception des gaz fluorés. En contraste, 
l'empreinte carbone des citoyens français pour la même année s'élevait à 749 
Mt CO2eq11 . Cette importante différence est en grande partie due au fait que les 
émissions importées sont nettement supérieures aux émissions exportées (émis-
sions issues de la production exportée comptabilisée dans l’approche inventaire). 
Les émissions importées représentaient 57 % de l'empreinte carbone en 2018.

Les approches du BEGES et de l'empreinte se complètent. La totalité des BE-
GES nationaux correspond à l'empreinte mondiale, à laquelle sont ajoutées les 
émissions de gaz à effets de serre des secteurs du transport maritime et aérien 
international, qui ne sont pas incluses dans les inventaires nationaux.

11  https://www.CITEPA.org/fr/2020_01_a09/

Encadré 1 - Qu’est-ce que l’empreinte carbone ?
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L’évolution des importations françaises, présentée 
dans la Figure 9, illustre ce besoin croissant de biens et 
services produits à l’étranger. Il convient de noter que 
les importations en provenance d’Europe comptent 
pour une large part des importations en France, à 
hauteur de 51,8 % en 2022, avec toutefois une crois-
sance de la part des importations en provenance des 
pays extra-européens, la Chine, notamment, devenant 
un partenaire commercial de plus en plus important 
(voir l’Annexe 4 pour une vue plus détaillée des im-
portations et exportations françaises).

Figure 9 : Importations fran-
çaises, 2005-2022, milliards 

d’euros à prix courant

Source: Comptes nationaux annuels, 
base 2014
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Diminution des incitations à décarboner les 
autres secteurs.

La forte diminution des émissions industrielles, pour 
partie due à la désindustrialisation, a conduit à une 
réduction des émissions totales qui les a rapprochées 
des cibles de la politique publique. Cela a fourni un ré-
pit à certains secteurs qui auraient dû s’engager plus 
avant dans la voie de la décarbonation.

Importations de biens 
et de services
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Figure 10 : Contributions 
des secteurs à la réduction 

des émissions nationales, 
1990-2022,  Mt CO2eq

Source: CITEPA

Agriculture / sylviculture

Traitement centralisé 
des déchets

Industrie manufacturière et 
construction

Industrie de l’énergie

Transports

Usage des bâtiments

2020201520102005200019951990

-50

0

50

100

Comme le montre la Figure 10, le secteur des trans-
ports est encore dans une phase d’augmentation de 
ses émissions. Seuls l’agriculture, l’industrie, l’énergie 
et, bien plus récemment, l’usage des bâtiments dé-
gagent des réductions. 

Diminution des incitations à décarboner 
l’industrie. 

La désindustrialisation, en diminuant mécaniquement 
les émissions du secteur, masque l’impact des efforts 
de décarbonation réalisés et rend difficiles à appré-
hender les progrès encore à accomplir.

Effort de réduction des émissions
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12  CITEPA, Rapport format Secten, édition 2020, page 108.

En particulier, une décomposition plus fine de la contri-
bution des différents secteurs à la réduction des émis-
sions industrielles présentée dans la Figure 11 montre 
que la chimie, à elle seule, représente près de la 
moitié des gains. Cette diminution s’explique pour 
une très large part par un abattement de 97 % des 
émissions de N2O entre 1990 et 2021 associé au dé-
ploiement de nouvelles technologies ; comme le rap-
pelle le CITEPA « certaines industries très émettrices 
de N2O dans les années 1990 (fabrication d'acide adi-
pique, d'acide nitrique et d'acide glyoxylique) ont mo-
difié leurs procédés et mis en place des systèmes de 
traitement très efficaces »12.

Figure 11 : Contributions des 
secteurs à la réduction des 

émissions industrielles, 
1990-2022, Mt CO2eq

Source: CITEPA
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13 Assemblée Nationale, Rapport d’information déposé par la commission des 
affaires européennes portant observations sur le projet de loi relatif à l’industrie 
verte, (n° 1443), juin 2023.

La décarbonation, peu importe le secteur, passe par 
une révolution technique et l’utilisation de nouvelles 
machines et de nouveaux procédés (batteries, pan-
neaux photovoltaïques, pompes à chaleur, etc.) qui, à 
cette échelle, ne peuvent être fournis que par l’indus-
trie. 

Affaiblissement des moyens de 
décarbonation des autres secteurs. 

Sous-utilisation de l’avantage comparatif 
financier et des compétences. 

Un affaiblissement de la souveraineté.

La décarbonation en général, et de l’industrie en par-
ticulier, implique un effort considérable de recherche 
et un renouvellement fondamental des moyens de 
production. Ces deux tâches nécessitent des investis-
sements colossaux. La France en tant que pays déve-
loppé dispose de davantage de moyens pour les me-
ner à bien que des pays moins bien dotés en termes 
d’enseignement supérieur et d’infrastructures de re-
cherche, publique comme privée. Dans cette mesure, 
une dichotomie entre production intellectuelle en 
France et production matérielle délocalisée dans des 
pays au standards environnementaux (et sociaux) 
moins exigeants n’est pas efficace.

Sans industrie, un Etat est dépendant de ses relations 
commerciales avec les autres Etats. Il ne choisit ni ce 
qui est produit, ni comment s’organise la production, 
et ne peut être assuré de l’accès aux biens qui lui sont 
nécessaires. Cette situation de dépendance pose pro-
blème tant pour la maîtrise des biens et ressources 
stratégiques que pour l’application de politiques in-
dustrielles nécessaires à l’accomplissement des ob-
jectifs de décarbonation.

Cette question de souveraineté, qui a resurgi avec 
acuité pendant la crise sanitaire et la crise énergé-
tique, a récemment fait l’objet d’un rapport d’infor-
mation13 à l’Assemblée Nationale rappelant que :
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C.	 De grands défis à venir.

Comme le rappellent Jean Pisani-Ferry et Selma 
Mahfouz dans leur rapport de mai 2023, « l’ambition 
pour 2030 est de faire en dix ans ce qu’on a fait en 
trente ans », ce qui implique une très forte augmenta-
tion du rythme de réduction : rester sur la trajectoire 
actuelle de décarbonation (voir la Figure 12) ne suf-
fira pas.

De plus, la tâche ne sera pas aussi « simple » que par 
le passé, trois facteurs entrant en jeu : 

« L’Europe est extrêmement dépendante des chaînes de valeur mondialisées pour 
son approvisionnement en technologies vertes. Au-delà de la forte concentration 
des capacités d’extraction et de transformation des matières premières critiques 
(lithium, cobalt, cuivre, nickel, etc.), la fabrication finale des équipements et des 
composants est largement dominée par la Chine. Ce pays représente près de 40 
% de la fabrication mondiale d’électrolyseurs et plus de 60 % des capacités de 
production de la majorité des produits stratégiques pour atteindre la neutralité 
carbone à l’horizon 2050 (panneaux photovoltaïques, turbines d’éolienne, batte-
ries, etc.).
L’Europe est actuellement importatrice nette de technologies propres. L’expo-
sé des motifs de la proposition de règlement pour une industrie « zéro net » 
précise que l’Europe « importe environ un quart de ses voitures et batteries et 
la quasi-totalité de ses modules photovoltaïques solaires et piles à combustible, 
essentiellement en provenance de Chine ». Pour le solaire photovoltaïque, cette 
dépendance dépasse 90 % dans certains segments en amont de la chaîne de 
valeur, tels que les lingots produits à partir de polysilicium et leur découpe en 
plaquettes (wafers). Ces composants sont à la base de la fabrication de cellules 
photovoltaïques ».

Rendements décroissants de l’effort 
de décarbonation. 

Pour mener à bien efficacement une tâche de long 
terme, tel que réaliser l’objectif de décarbonation, la 
rationalité conduit à commencer par ce qui est le plus 
facile. Il est fort probable que ce phénomène soit à 
l’œuvre dans la décarbonation de l’économie fran-
çaise. Ainsi, non seulement la réduction doit être deux 
fois plus rapide, mais chaque tonne supplémentaire 
de CO2eq sera évitée à un coût plus élevé. 
L’exemple déjà mentionné de l’industrie chimique 
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Moins d’activités très carbonées 
à délocaliser. 

Dans l’esprit du point précédent, la décarbonation de 
l’industrie s’est grandement appuyée sur la délocalisa-
tion d’activités très carbonées. Cette source de gain, 
problématique en soi comme discuté plus haut, n’est 
plus mobilisable dans les mêmes proportions, en par-
ticulier pour des secteurs de matériaux stratégiques 
ou pondéreux.

est édifiant sur ce point : l’abattement du protoxyde 
d’azote a permis très rapidement au cours des années 
2000, et à un coût très modeste, de diminuer par près 
de deux les émissions de ce secteur. La suite de la ré-
duction ne pourra en revanche pas se poursuivre à un 
rythme comparable.

Figure 12 : Trajectoire de 
réduction des émissions et 

cibles 2030, 2050,
 Mt CO2eq

Source: CITEPA
Calculs: etilab

Objectif en 2030

Objectif zero émission nette en 2050
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L’effort de réindustrialisation. 

La réindustrialisation, bien que nécessaire, engendre-
ra une augmentation des émissions de ce secteur ou, 
à tout le moins, une baisse plus difficile des émissions. 

Les principales mesures identifiées pour atteindre les 
objectifs 2030 sont présentées dans le rapport de 
Jean Pisani-Ferry et Selma Mahfouz14. La cible pour 
l’industrie est une réduction de 35 Mt CO2eq dont 23 
à la charge de la production industrielle très émet-
trice (les 50 sites industriels les plus émetteurs) et 
12 devant être gagnées par l’économie diffuse. 

Le mécanisme identifié dans ce rapport devant per-
mettre à l’industrie d’atteindre ces objectifs est la 
substitution de capital aux énergies fossiles, c’est-à-
dire l’investissement dans des technologies permet-
tant une production décarbonée.   

La suite de ce rapport s’attache à identifier les lieux 
potentiels où ces gains pourront être réalisés, chez les 
ETI, en identifiant les écueils à éviter, les aides dispo-
nibles et les accompagnements nécessaires.

14 Voir aussi les objectifs rappelés par le Secrétariat Général à la Planification Eco-
logique (SGPE) dans son Tableau de bord de la planification écologique (Juillet 
2023).
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15 Voir les Lettres etilab 2 et 5 pour le poids des différentes catégories d’entre-
prises dans l’économie française et la Lettre etilab 3 sur la question du profilage 
des entreprises permettant leur classification.

II. La place des ETI dans 
l’industrie et la 
réindustrialisation

A. Les ETI font preuve d’une grande 
vivacité industrielle.
Les entreprises de taille intermédiaire ont une place 
de premier plan dans l’industrie, et semblent mieux 
résister à la désindustrialisation, contribuant même au 
développement de l’industrie française15.

Figure 13 : Les catégories 
d’entreprise

Source : Insee

Le poids économique des ETI.

Les ETI sont des acteurs industriels majeurs puisqu’en 
moyenne entre 2017 et 2019, elles réalisaient 34 % de 
la Valeur Ajoutée Hors Taxe (VAHT) de l’industrie, 
30 % de son Chiffre d’Affaires à l’Exportation (CAE) 
et employaient 35 % des effectifs comme l’indique la 
Figure 14.  

En 2011, la valeur ajoutée hors taxe des grandes en-
treprises (GE) de l’industrie manufacturière s’élevait 
à environ 119 milliards d’euros (12 % de la valeur ajou-
tée hors taxe du secteur principalement marchand) et 
celle des ETI à 90,7 milliards d’euros (9 % de la valeur 
ajoutée hors taxe du secteur marchand). 

Figure 14 : Caractéristiques 
principales du secteur 

industriel par catégorie 
d’entreprise, moyenne 2017-

2019 

Source : Insee, Ésane
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En 2018, la valeur ajoutée des GE a diminué de 22 % 
jusqu’à 92,7 milliards d’euros (8 % de la valeur ajou-
tée hors taxe du secteur marchand) tandis que celle 
des ETI a bondi de 10 % pour atteindre 99,8 milliards 
d’euros (9 % de la valeur ajoutée hors taxe du secteur 
marchand), dépassant les GE et maintenant sa contri-
bution à la valeur ajoutée du secteur marchand qui a 
lui-même progressé de près de 11 %.

Les secteurs industriels.

Figure 15 : Chiffre d’affaires 
par secteur et catégorie 

d’entreprise, 2018,
milliards d’euros

Source : FARE

La Figure 15 permet d’évaluer le poids économique 
relatif des secteurs, particulièrement en regard de 
leurs émissions présentées à la Figure 5 : le poids 
économique et le poids environnemental sont ain-
si nettement décorrélés. Dans la diversité des sec-
teurs industriels, aucune conversion simple ne per-
met de traduire un chiffre d’affaires en émissions, 
et vice-versa. Il en va de même pour l’emploi et les 
émissions.
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La présence sectorielle des ETI demande à être ana-
lysée plus finement, en particulier parce que l’écart 
substantiel entre la part du capital (mesuré par les 
Immobilisations Corporelles, IC) et du travail entre ETI 
et GE diffère substantiellement. Les GE sont actives 
dans les secteurs plus intensifs en capital, les ETI dans 
les secteurs plus intensifs en travail. Comme la pro-
chaine section le développera, le lien entre intensité 
capitalistique et émissions est déterminant lorsque 
l’on analyse l’industrie.
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La dynamique de l’emploi des ETI.

La croissance de la création de valeur décrite précé-
demment s’accompagne d’une dynamique de créa-
tion d’emplois en ETI dans un contexte industriel 
défavorable. En 2011, les ETI engendraient plus de  
1 029 000 emplois équivalents temps plein (EQTP) 
contre environ 815 000 pour les GE. En 2018, ce 
nombre a diminué de 10 % pour les GE et a augmenté 
pour les ETI, d’environ 2 %. Dans le même temps, l’em-
ploi salarié industriel diminuait de 3 %.

Figure 16 : Emploi industriel 
par secteur et catégorie, 

2018, milliers  EQTP

Source : FARE La Figure 16 présente le résultat de cette dynamique 
par secteur en 2018, et permet d’évaluer le poids rela-
tif des ETI dans chacun. La chimie, l’industrie agroali-
mentaire, les minéraux non métalliques16 et le secteur 
du papier et du carton, en particulier, sont des bas-
tions spécifiques d’emploi en ETI, là où le reste de l’in-
dustrie est partagé également entre ETI et GE. Les 
PME représentent en général une part plus faible de 
l’emploi que les deux autres catégories d’entreprise.

16 Il convient de noter que le secteur du ciment, composante du secteur des 
minéraux non métalliques, est spécifique pour ce qui est de la catégorie des 
entreprises qu’il regroupe : de nombreuses ETI du secteur ont des empreintes 
internationales importantes.
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17 Ministère chargé de l’industrie, Point d’étape de la planification écologique de 
l’industrie, avril 2023. Dans les termes de la statistique publique, un site est un 
établissement, rattaché à une unité légale, elle-même rattachée à une entreprise, 
qui peut elle-même faire partie d’un groupe.
18 L’analyse détaillée de la répartition des émissions des ETI est menée dans la 
prochaine section.

B. Bien que présentes dans 
l’industrie intensive, les ETI 
occupent une place bien plus 
importante dans l’industrie diffuse. 

Les ETI ont une place non négligeable dans l’indus-
trie « intensive ». A titre d’illustration, sur les 50 sites 
industriels les plus émetteurs (top 50, dans la suite) 
identifiés par le Ministère chargé de l’industrie17, 16 
sont opérés par des ETI. Les secteurs concernés sont 
la chimie, la métallurgie  et les minéraux non métal-
liques (ciment et chaux pour l’essentiel)18. 

Ces 16 sites sont opérés par 8 entreprises distinctes. 
Parmi ces 8 entreprises, seulement 2 appartiennent 
à un groupe sous contrôle français. Elles emploient 
un peu plus de 13 000 EQTP (0,4 % de l’emploi in-
dustriel), engendrent près de 7,9 milliards d’euros de 
chiffre d’affaires (0,6 % du chiffre d’affaires de l’indus-
trie) et leurs bilans s’élèvent, en cumulé, à plus de 13,3 
milliards d’euros (0,4 % des actifs de l’industrie). 

Ces agrégats comptables sont à comparer aux 
émissions de ces entreprises dont les sites les plus 
polluants généraient à eux seuls en 2019 près de  
7,5 Mt CO2eq, soit près de 10 % des émissions de l’in-
dustrie manufacturière et de la construction. Un véri-
table écart apparaît entre le poids des émissions de 
ces sites et leur importance économique en termes 
d’emplois, de chiffre d’affaires et de bilan.

Il convient aussi de noter que la question de la souve-
raineté, qui ne se prête pas simplement à un exercice 
de quantification, fait partie de l’équation complexe 
de l’équilibre entre ces dimensions environnementale, 
économique et stratégique. Certains secteurs, tels 
que la sidérurgie, génèrent peu d’emplois et de chiffre 
d’affaires directs, mais sont des maillons essentiels de 
l’industrie qui peuvent mériter de supporter tout de 
même les émissions massives qui sont associées aux 
procédés spécifiques du secteur.

Les ETI sont représentées parmi les 50 sites 
les plus émetteurs.
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Les ETI comptaient 1 850 entreprises dans l’industrie 
diffuse en 2021. Sur ces entreprises, 62 % étaient sous 
contrôle français, ce qui contraste largement avec ce 
qui peut être observé chez les ETI du top 50.  

Comme le montre le Tableau 1, l’essentiel de l’ac-
tivité des ETI se trouve dans l’industrie diffuse qui 
concentre, notamment, près de 99 % de l’emploi.

Les ETI occupent une large part de l’indus-
trie diffuse.

Tableau 1 : Les ETI dans 
l’industrie diffuse, 2021

Source : FARE 

C.	 Les ETI ont un rôle important à 
jouer dans la réindustrialisation.

Il apparaît clairement que les ETI participent au main-
tien de l’activité industrielle sur le territoire et offrent 
un solide point d’ancrage pour une réindustrialisation 
verte et locale.

Le maintien des compétences.

L’un des enjeux capitaux de la réindustrialisation est 
la disponibilité des compétences et des savoir-faire. 
Les ETI ont largement maintenu leur emploi sur le ter-
ritoire et, de ce fait, ont préservé et entretenu un ca-
pital humain indispensable.

L’ancrage territorial. 

Les ETI se caractérisent par un ancrage territorial très 
fort qui en fait un atout pour les territoires et un mo-
teur pour leur développement.

Entreprises
Effectifs
(EQTP)

Chiffre 
d’affaires

(M¤)

Actif
(M¤)

Contrôle 
français

1 151 654 023 209 376 474 045

Contrôle 
étranger

699 441 636 193 479 298 362

TOTAL 1 850 1 095 659 402 855 772 407
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Les ETI sont des employeurs territoriaux industriels 
majeurs. Elles emploient davantage que les Grandes 
Entreprises (GE) dans 8 régions sur 1219. Elles sont 
toujours l’employeur industriel principal dans les ré-
gions qui ont la plus grande marge de progression 
industrielle.

L’offre de technologies de décarbonation. 

Le rapport de Jean Pisani-Ferry et Selma Mahfouz20 
souligne un retard préoccupant de l’Union européenne 
dans les industries vertes, principalement les pan-
neaux photovoltaïques, les batteries, les éoliennes, les 
électrolyseurs et les pompes à chaleur. Les ETI sont 
actives sur ces technologies et auront également un 
rôle à jouer dans la mise en place des solutions. 

La vision de long terme. 

Contrairement aux plus grandes entreprises, les ETI 
ont souvent un capital concentré, assez fréquemment 
familial, qui les incite à assurer la pérennité, locale, de 
l’entreprise. Les structures au capital plus dilué, no-
tamment celles intégrant des fonds, sont tenues de 
réaliser des bénéfices à court terme, ce qui peut en-
trer en conflit avec la réalisation d’investissements et 
en particulier d’investissements verts dont la rentabi-
lité est notoirement faible à court terme.

19   Régions métropolitaines hors Corse.
20 Jean Pisani-Ferry et Selma Mahfouz, Les incidences économiques de l’action 
pour le climat, mai 2023, page 60.

Figure 17 : Rapport des 
emplois en ETI sur emplois 
en ETI et en GE, Industrie, 

2019
Source : FARE, DADS

ETI

GE
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Des fournisseurs et intermédiaires connus et de 
qualité.

Les ETI sont très actives sur les marchés BtoB le long 
des chaînes de valeur. Elles sont des fournisseurs, in-
termédiaires et prestataires de qualité sur lesquels 
les filières peuvent s’appuyer pour se développer et 
autour desquels construire des écosystèmes. Cette 
place d’intermédiaire est particulièrement importante 
lorsque sont considérées les émissions de scope 3 
(voir Encadré 2). 

L’existence d’une offre décarbonée de qualité est un 
prérequis aux réductions des émissions de ce scope. 
Les GE concernées par la décarbonation de l’ensemble 
de leur chaîne de production sont donc en deuxième 
ligne immédiate de la réduction de leur scope 3, et 
par conséquent des émissions directes (scopes 1 et 2) 
de leurs fournisseurs, comptant de nombreuses ETI. 

Une inclusion locale des chaînes de valeur a le double 
avantage de réduire les transports de matières pre-
mières et composants, mais aussi de permettre un 
contrôle du contenu carbone et une vérification facili-
tée  de l’empreinte réelle de la production industrielle, 
lorsque celle-ci est réalisée par des entreprises déjà 
intégrées au système français ou européen.
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Un Bilan des Emissions des Gaz à Effets de Serre (BEGES)21, souvent appelé Bilan Carbone, a pour 
objectif de mesurer la quantité de gaz à effet de serre émise ou captée dans l’atmosphère sur une 
année. Les émissions de l’entreprise/collectivité sont reparties entre plusieurs « postes ». Cette 
classification permet de déterminer les postes d’émissions où la contrainte carbone22 est la plus 
forte et de mettre en place un plan d’action énergétique et environnementale ciblé sur ces postes 
afin de réduire les émissions de l’entreprise/collectivité. 

Six gaz à effet de serre sont suivis : le dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4), le protoxyde 
d’azote (N2O), les hydrofluorocarbures (HFC), l’hexafluorore de soufre (SF6) et les perfluorocar-
bones (PFC). Les gaz émis dépendent de l’activité économique. Par convention, les émissions 
sont traduites en « tonnes équivalent CO2 », ce qui donne son sens à l’expression « bilan carbone ».

La production d’un bien ou d’un service génère des émissions directes et indirectes réparties en 
trois « scopes »23. Ces scopes désignent le périmètre au sein duquel sont examinés les GES :

Encadré 2 - Bilan carbone et scope

Figure 18 : Les scopes 
d’émissions

Source : etilab       

21 https://www.territoires-climat.ademe.fr/ressource/118-40.
22La contrainte carbone est un concept qui découle du Protocole de Kyoto où 
les parties contractantes des pays développés se sont engagés à réduire leurs 
émissions totale de gaz à effet de serre d’au moins 5 % par rapport au niveau 
1990, au cours de la période 2008-2012.
23 Il convient de noter qu’un quatrième scope dédié aux émissions évitées peut 
également être considéré. Ce scope comptabilise l’ensemble des économies 
d’émissions permises par les actions d’une entreprise qui propose, par exemple, 
à ses clients un substitut moins émetteur.

Scope 1 – Emissions directes. Il s’agit des émissions directes engendrées par  les activités contro-
lées par l’entreprise/collectivité comme par exemple la combustion des énergies fossiles (le char-
bon brulé pour chauffer un four…), les procédés de fabrication (le dioxyde de carbone dégagé 
lors de la réaction chimique…), émissions des ruminants, fuites de fluides frigorigènes, biomasses, 
biogaz des centres d’enfouissement techniques… 

Scope 2 – Emissions indirectes. Il s’agit des émissions indirectes liées aux consommations énergé-
tiques nécessaires à la fabrication d’un produit. La création d’un produit nécessite souvent l’em-
ploi d’électricité, de chaleur et de froid. La production de ces énergies engendre des émissions qui 
sont comptabilisées dans le scope 2. 

Scope 3 – Autres émissions indirectes. Il s’agit des émissions indirectes qui ne sont pas directe-
ment liées à la fabrication du produit comme l’approvisionnement, le transport (dont le transport 
des employés), utilisation et fin de vie des produits et services vendus… 
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III.	Que reste-t-il à 
décarboner chez les ETI ?

A.	 La décarbonation des ETI du top 
50 est déjà prise en main.

Les 50 sites les plus émetteurs du territoire font l’objet 
d’une grande attention par les politiques publiques. 
Ces sites apparaissent comme des cibles de choix 
pour une politique environnementale ; ils sont peu 
nombreux, il représentent à eux seuls 11 % des émis-
sions nationales et ils sont concentrés dans certains 
secteurs (principalement métallurgie des métaux fer-
reux, matériaux de construction  et chimie), ce qui 
permet de mutualiser les efforts. Leur faible nombre 
permet, en outre, d’établir des relations directes entre 
pouvoir public et entreprises ainsi que des feuilles de 
route personnalisées24. 

24 Ministère chargé de l’industrie, Point d’étape de la planification écologique de 
l’industrie, avril 2023.

Figure 19 : Emissions des 50 
sites les plus émetteurs, par 

catégorie, 2019,
Mt CO2eq

Source : Ministère chargé de 
l’Industrie, FARE 

ETI

GE

Les ETI du top 50 bénéficient du même accompagne-
ment, bien que les établissements les plus polluants 
n’appartiennent pas aux ETI. Elles sont responsables 
de 7,5 millions de tonnes émises sur les plus de 50 
millions de tonnes de CO2eq générées par les sites de 
ce top 50 (soit environ 15 %).

Emissions
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B. L’évolution de la décarbonation 
des ETI soumises au système 
EU ETS est très hétérogène.

25 Ce graphique présente les émissions dans le cadre des quotas carbone hors 
opérateurs aériens. La catégorie d’entreprise est reconstituée algorithmique-
ment pour les années non-renseignées par l’INSEE, en particulier avant la créa-
tion de la catégorie en 2008.

Figure 20 : Emissions EU 
ETS vérifiées, par catégorie 

d’entreprise25,
Mt CO2eq

Source : European Union Transaction 
Log (EUTL), FARE 

La Figure 20 présente les émissions vérifiées des 
sites soumis au cadre EU ETS (système d’échange de 
quotas d’émission ou « quotas carbone », voir Annexe 
5) en France, hors opérateurs aériens. Une tendance 
à la baisse, qui n’est pas perturbée par les différentes 
extensions de périmètre, apparaît. Les ETI contribuent 
de manière importante à ces émissions avec un maxi-
mum atteint en 2020 avec 44,6 % des émissions et un 
minimum observé en 2010 avec 30,7 % des émissions.

Inconnue

PME
ETI

GE

202020152005 2010

0

50

100

Emissions

La catégorie ETI recouvre une grande hétérogénéité. 
Comme le montre la Figure 21, les ETI sous contrôle 
étranger, c’est-à-dire les entreprises étrangères dont 
la trace en France a les dimensions d’une ETI, sont 
responsables de la majorité des émissions vérifiées 
dans le cadre EU ETS, les ETI internationales sous 
contrôle français viennent ensuite et semblent rattra-
per les ETI étrangères depuis 2018. Les ETI françaises 
sans établissement à l’étranger ne comptent que pour 
très peu dans les émissions EU ETS, au maximum à 
hauteur de 3,5 %  en 2019.
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Figure 21 : Emissions EU 
ETS vérifiées des ETI, par 

présence internationale et 
contrôle, Mt CO2eq

Source : European Union Transaction 
Log (EUTL), FARE 

Les ETI se démarquent également par l’évolution 
de leurs émissions vérifiées dans le cadre EU ETS. 
La Figure 22 décompose les réductions d’émissions 
cumulées par catégorie d’entreprise. Il existe trois 
sources de variation pour les émissions : la réduction 
des émissions des sites à périmètre constant (Marge 
intensive), la sortie de sites du périmètre qui fait mé-
caniquement baisser les émissions (Sorties) et les en-
trées de sites, notamment suite à l’élargissement du 
périmètre EU ETS, qui augmentent mécaniquement 
les émissions (Entrées). La somme de ces trois com-
posantes donne la variation totale des émissions.

Française internationale
Française domestique

Etrangère

202020152005 2010

0

10

20

30

40

Emissions

Figure 22 : Décomposition 
des réductions cumulées 

d’émissions EU ETS par 
catégorie d’entreprises, 

Mt CO2eq 

Source : European Union Transaction 
Log (EUTL), FARE 
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Les ETI se démarquent dans cette figure selon au 
moins trois aspects :

•	 Premièrement, les émissions des ETI, au total, dimi-
nuent moins que celles des autres catégories ; ce 
qui s’explique en partie par un très grand nombre 
d’entrées dans le périmètre, notamment en 2013.

•	 Deuxièmement, les émissions des ETI sont les plus 
volatiles. Les ETI forment la catégorie qui compte 
à la fois le plus d’entrées et le plus de sorties. Il 
convient d’ailleurs de noter que près de 62 % des 
établissements sortis appartiennent à des ETI in-
ternationales sous contrôle étranger.

•	 Troisièmement, les réductions dues à la marge in-
tensive, c’est-à-dire à la réduction des émissions 
des entreprises en place chaque année sont plus 
faibles pour les ETI. Plusieurs facteurs peuvent ex-
pliquer cet état de fait, notamment la représenta-
tion sectorielle de chaque catégorie et une crois-
sance de l’activité des ETI

C.	 Le cadre EU ETS permet 
une première identification des 
secteurs les plus émetteurs pour 
les ETI.
Les émissions des ETI soumises au cadre des quo-
tas carbone sont concentrées dans certains secteurs. 
Comme le montre la Figure 23, les ETI sont particu-
lièrement émettrices dans les secteurs de la chimie, 
des produits minéraux non métalliques (incluant en 
particulier ciment et chaux) et dans l’industrie du pa-
pier et du carton.

Figure 23 : Contribution des 
catégories aux émissions EU 

ETS vérifiées, par secteur 
(hors aérien et autres),

Mt CO2eq

Source : European Union Transaction 
Log (EUTL), FARE 
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Il convient de rappeler que le périmètre des quo-
tas carbone, suite à ses différentes extensions, rend 
compte aujourd’hui d’une part importante des émis-
sions de l’industrie manufacturière et constitue une 
mesure pertinente pour l’analyse des émissions dans 
ce secteur. En 2022, les quotas carbones dans l’indus-
trie manufacturière représentaient près de 74 % des 
émissions du secteur. 

Figure 24 : Couverture EU 
ETS des émissions de 

l’industrie manufacturière

Source : European Union Transaction 
Log (EUTL), CITEPA 
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D.	 La nécessaire transition éner-
gétique des ETI.

Deux leviers pour réduire les émissions 
industrielles : décarboner les procédés 
chimiques et réduire les émissions de 
combustion.

Selon le Rapport National d’Inventaire pour la France 
au titre de la Convention cadre des Nations Unies sur 
les Changements Climatiques et du protocole de Kyo-
to publié par le CITEPA en avril 2020, les émissions 
directes (scope 1 – combustion et procédés) de gaz à 
effet de serre en France, dans l’industrie manufactu-
rière, s’élevaient à 79,8 Mt CO2eq avec environ 41,2 Mt 
CO2 eq pour la combustion et 38,6 Mt CO2eq pour 
les procédés chimiques. 

Les secteurs qui ont les émissions de procédés 
chimiques les plus importantes sont, par ordre dé-
croissant : la réfrigération et l’air conditionné (dans 
l’industrie),  la production d’acier, l’industrie chimique, 
la production de ciment, la production de chaux, la 
production de produits à base d’ammoniac et les aé-
rosols.  Les ETI sont très actives dans au moins trois de 
ces secteurs : la production de ciment, la production 
de chaux et l’industrie chimique, comme le montre la 
Figure 23.  

La décarbonation de ces procédés chimiques est 
avant tout un problème d’innovation. Pour réduire 
ces émissions, il faut inventer une nouvelle manière 
de produire, utiliser une autre réaction chimique qui 
dégage moins de gaz à effet de serre. Des solutions 
ont été découvertes, d’autres sont en cours de déve-
loppement et de grands efforts de recherche sont à 
l’œuvre, notamment dans les questions de passage à 
l’échelle. 

L’autre principal levier pour réduire les émissions 
consiste à diminuer les émissions de combustion. 
Pour cela, il faut remplacer une énergie par une autre 
moins émettrice, par exemple remplacer un four à gaz 
par un four électrique ou remplacer un moteur à fuel 
par un moteur électrique. Comme pour les émissions 
de procédés chimiques, ces transitions énergétiques 
imposent d’importants efforts de recherche et, sou-
vent, une refonte du processus de production en plus 
d’investissements très importants. 
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L’industrie française est largement passée au 
gaz et la décarbonation doit passer par une 
nouvelle transition énergétique.

L’industrie manufacturière est déjà passée au gaz, 
souvent considéré comme « l’énergie de transition ». 
Comme le montre la Figure 25, le gaz est l’énergie 
majoritaire dans tous les secteurs, sauf la métallurgie 
des métaux ferreux qui repose structurellement sur 
l’usage de la houille.

Figure 25 : Emissions de 
combustion sur site selon le 

secteur, scope 1 et 
électricité,
Mt CO2eq

Source : EACEI 

Aussi, pour réduire les émissions de combustion, une 
nouvelle transition énergétique doit être opérée vers 
l’électricité ou d’autres énergies moins émettrices, 
ce qui, selon les usages, posent des problèmes tech-
niques.

Les émissions de combustion des ETI sont 
équivalentes à celles des GE.
Retenir les émissions de combustion comme péri-
mètre d’analyse a deux implications majeures sur les 
priorités de décarbonation.

Premièrement, le classement des secteurs en fonction 
des émissions change significativement en fonction 
du type d’émissions retenu. En ne considérant que 
les émissions de combustion, l’industrie chimique de-
vient le secteur le plus émetteur, suivi de la métallur-
gie (très émettrice à la fois en combustion et procé-
dés chimiques), de l’industrie agroalimentaire et des 
minéraux non métalliques (voir Figure 25).
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Figure 26 : Emissions de 
combustion sur site selon le 

secteur et la catégorie,
Mt CO2eq

Source : EACEI, FARE 

Les ETI sont particulièrement actives dans 
certains secteurs qui ont des besoins 
particuliers de décarbonation.
Le Tableau 2 présente les 12 secteurs les plus émet-
teurs pour les ETI, en considérant la totalité de la 
consommation énergétique, mais en excluant les 
émissions de procédés.

Tableau 2 : Les 12 secteurs 
les plus émetteurs  pour la 

catégorie ETI

Source : EACEI , DADS, FARE
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Deuxièmement, la part des émissions dont sont res-
ponsables les ETI augmente lorsque ne sont considé-
rées que les émissions de combustion. Au total, GE 
et ETI émettent les mêmes quantités de CO2eq, re-
présentant à elles deux 82 % des émissions, le reste 
(18 %) étant dû aux PME. Décarboner les ETI est aus-
si important que de décarboner les GE.

Secteurs
Emissions (Mt)

Nombre 
d’employés

Nombre 
d’établissements

Papier et carton 2,63 40685 340

Ciment 2,31 2406 28

Autres produits chimiques de base 1,99 10485 69

Verre creux 1,53 16177 43

Sidérurgie 1,35 8643 36

Ammoniac et engrais azotés 1,05 3054 26

Brique et terre cuite 0,7 3831 45

Chaux et plâtre 0,6 639 16

Verre plat 0,5 1572 9

Aluminium 0,47 3208 21

Sucre 0,47 1283 9

Ethylène et plastique 0,37 5392 36

Total 13,97 97375 678

Emissions 
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Il est d’ailleurs important de noter que non seulement 
les ETI sont plus émettrices dans ces secteurs ; mais 
que les ETI y concentrent aussi souvent l’essentiel 
de l’activité économique. La Figure 27 présente en 
ordonnées le nombre d’employés des secteurs et en 
abscisses la part de l’emploi qui se trouve en ETI. La 
taille des points renseigne la quantité d’émissions is-
sues des ETI. Il apparaît clairement une constellation 
de secteurs en bas à droite du graphique contenant, 
notamment, la fabrication de verre creux, de papier 
et de carton et de terre cuite. Cette constellation ras-
semble les secteurs dans lesquels les ETI représentent 
l’essentiel de l’activité et qui sont, pour certains, très 
émetteurs.

Figure 27 : Les 12 secteurs 
les plus émetteurs  pour la 

catégorie ETI

Source : EACEI, FARE 

Les technologies de décarbonation pour ces 
secteurs.

Cette section du rapport a été travaillée en étroite 
collaboration avec CSF Nouveaux Systèmes Energé-
tiques. Le panorama des solutions apparaît de façon 
plus détaillée dans l’Annexe 7.
Nous identifions 12 secteurs clés pour décarboner ef-
ficacement les ETI : papier et carton, ciment, produits 
chimiques de base, verre creux, sidérurgie, ammoniac 
et engrais azotés, produits de terre cuite, chaux et 
plâtre, verre plat, aluminium, sucre, éthylène et plas-
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Avant d’envisager les solutions spécifiques à ces 12 
secteurs, il semble important de se pencher sur les 
tendances transversales à ces industries et aux leviers 
rapidement activables pour décarboner un site de 
production.

En France, 70 % de la consommation finale d’énergie 
dans l’industrie est utilisée pour produire de la cha-
leur. Plus de 20  % est utilisée pour alimenter des mo-
teurs électriques et les 10% restants couvrent d’autres 
usages, par exemple l’éclairage. Parmi les bons ré-
flexes à étudier pour décarboner un site industriel, on 
retrouve :

•	 L’installation de variateurs de vitesse sur des mo-
teurs, quand cela est possible, pour économiser 
jusqu’à 30 % de consommation énergétique ;

•	 L’identification et la valorisation des gisements 
de chaleur fatale de son usine, notamment via 
4 grandes familles de solutions : échangeurs sur 
des fumées de four, économiseurs sur chaudières, 
échangeurs sur buées de séchage, condenseurs 
sur groupes froids.

Pour les solutions spécifiques à chaque procédé, l’en-
jeu est donc de décarboner la chaleur et – quand cela 
est possible – de réduire voire d’effacer les émissions 
« chimiques » de procédés. Pour la chaleur, une pre-
mière grille de lecture peut être adoptée avec le ni-
veau de température requis : 

•	 Pour les faibles températures (100 à 120°C maxi-
mum), un large panel de solutions existe, incluant 
le solaire thermique, la géothermie, les pompes à 
chaleur haute température et les chaudières élec-
triques. La plupart des secteurs sont concernés ;

•	 Sous les 400°C, l’électrification et le préchauffage 
en entrée de four avec du solaire thermique « plan » 
ou à concentration et l’électrification permettent 
des gains importants d’énergie et d’émissions ; 

•	 Dès 600°C et au-delà, les solutions « modulaires » 
se font plus rares et demandent souvent d’im-
portants efforts de R&D. On pense à la combus-
tion d’hydrogène (enjeux de flamme et de vapeur 
d’eau), l’intégration de biométhane (enjeu de dis-
ponibilité des ressources), d’électrification haute 
puissance (enjeux propres à chaque filière). 

De façon générale, l’hybridation des solutions (par 
exemple méthane & électricité, électricité et solaire 
thermique, hydrogène et méthane, etc.) est à envisa-
ger largement. 
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Du point de vue de la plupart des filières, les émis-
sions de scope 3 sont à la fois importantes et parfois 
difficiles à mesurer. Selon une enquête du CDP26,  tous 
secteurs confondus, les émissions de scope 3 repré-
senteraient 75 % du total des émissions de scope 1, 2 
et 3. Pour les 4 secteurs les plus intensifs en CO2 en 
France (matériaux de construction, chimie, métallur-
gie et agroalimentaire), le scope 1 est le premier poste 
d’émissions. Pour tous les autres secteurs – et qui dé-
pendent notamment des 4 secteurs cités ci-dessus 
pour leurs approvisionnements en matière première – 
le scope 3 a tendance à dominer l’empreinte carbone. 
Pour certaines branches, comme pour les biens de 
capitaux et les services financiers, le scope 3 repré-
sente quasiment 100 % des émissions

Le scope 3 est sujet à trois difficultés de mesure prin-
cipales. Premièrement, pour mesurer le scope 3, il faut 
prendre en considération une très grande variété de 
types d’émissions, 12 au total comme le détaille le Ta-
bleau 3. Deuxièmement, la méthodologie de calcul 
est complexe et les sources d’erreur sont multiples. 
Troisièmement, les données peuvent ne pas être dis-
ponibles ou incomplètes et, dans tous les cas, sont 
difficiles à réunir. Par exemple, connaître pour chacun 
de ses entrants les émissions de production, le type 
de transport utilisé et la distance parcourue est une 
tâche complexe dont la difficulté est magnifiée s’il 
s’agit d’un bien déjà manufacturé.

26 CDP, Technical Note : Relevance of Scope 3 Categories by Sector, 25 janvier 
2023.

E. Les ETI et les émissions de
scope 3.

Les enjeux de décarbonation ne se limitent pas aux 
émissions directes (scope 1) et aux émissions indi-
rectes (scope 2) mais s’étendent aux autres émissions 
indirectes (scope 3 – émissions de transport, émis-
sions venant de l’utilisation du produit, etc.).

La décarbonation des émissions « chimiques » de 
procédés et/ou de combustion compliquées à abattre 
peut se faire en faisant appel aux solutions de CCUS 
et en recherchant des ruptures de procédés (nouvelle 
recette de liants hydrauliques pour le béton, anode 
inerte pour l’aluminium, etc.). 
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Tableau 3 : Les types d’émissions de scope 3 et les données à utiliser 
Source : ADEME

Type 
d’émissions

Données utilisées pour l’estimation

Transport de 
marchandises 
(amont/aval)

• Km parcouru pour chaque mode de transport
• Type de véhicule et type de carburant
• Tonnages transportés/Taux de charge des camions 

Déplacement de 
personnes

• Nombre total de jours travaillés par employé
• Kilométrage journalier par employé
• Type de véhicule (voiture, bus, rail…)
• Nombre de personnes par unité de transport
• Pas de prise en compte de télétravail pour le moment 

Emissions indirectes 
associées aux 
produits achetés

• Pour les produits : quantité physique exacte de chaque bien acheté avec utili-
sation d’un facteur d’émission spécifique 
• Attention aux doubles comptes (vérifier que le produit acheté n’est pas comp-
tabilisé dans immobilisation, et produits liés au transport de marchandises) 

Emissions indirectes 
associées aux 
services

2 options :
• Une analyse fine des services en disposant des données d’activité les concer-
nant via les prestataires impliqués
• Une évaluation grossière prenant en compte les coûts engagés par type de 
service en utilisant des facteurs d’émission en valeur monétaire

Emissions indirectes 
liées aux émissions 
directes d’énergie

• Comme pour le scope 2

Immobilisation 
de biens

• Nombre et caractéristiques des différents biens immobilisés
• Durée d’amortissement.
• Type de matériaux/construction (bâtiments et machines)
• Surface/volume total utilisé
• Véhicules

Gestion des déchets • La quantité de déchets par type et leur teneur en carbone
• Le mode de traitement par type de déchet et son efficacité

Actifs en leasing amont • Identification des différentes catégories d’actifs loués (bâtiments, véhicules, 
matériel informatique, machines de production…)
• Identification des données d’activité liées à ces catégories d’actif

Utilisation des produits 
vendus

• Quantité totale de produits vendus sur l’année de reporting
• Scénarios d’utilisation des produits vendus
• Durée de vie des produits vendus, type d’allocation retenue

Actifs en leasing aval • La consommation d’énergie
• Les émissions de procédés et fugitives
• Les consommables 
• Sinon : le type d’actif loué, l’âge du bien loué, la technologie utilisée, la période 
d’utilisation, la localisation géographique... Recours à des données génériques 
très souvent nécessaires pour ce poste

Fin de vie des 
produits 
vendus

• Quantité totale de produits vendus pour l’année de reporting
• Definition de « scénarios de fin de vie »  basés sur des études statistiques et 
comportementales détaillées des consommateurs
• Type et performances du traitement des déchets

Investissement • Nature et montant des investissements de la personne morale, exprimée en 
valeur monétaire
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Ces grandes difficultés de mesure ont poussé les en-
treprises à se concentrer sur les dimensions relatives 
au transport du scope 3, notamment en engageant 
des collaborations avec leurs transporteurs en amont 
et en aval et en analysant les déplacements de leurs 
employés.

Une autre option doit être considérée pour quantifier 
le scope 3. Par construction, le scope 1 (hors déplace-
ment des employés et utilisation finale du bien) d’une 
entreprise fait partie du scope 3 d’une autre et il suf-
firait théoriquement que chaque entreprise réalise un 
bilan de ses émissions directes pour que le calcul des 
scopes 3 soit facilité pour toutes les entreprises. Il est 
important de noter toutefois que cette solution n’est 
concevable que si toutes les entreprises de la chaîne 
de valeur, qu’elles soient françaises ou non, réalisent 
et communiquent un bilan carbone de leurs émissions 
directes.

Les ETI, souvent en position d’intermédiaire sur leurs 
chaînes de valeur, sont des éléments importants du 
scope 3 des autres entreprises et, en réduisant leurs 
émissions directes, participeraient à réduire les émis-
sions de scope 3 de leurs fournisseurs et de leurs 
clients. 
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IV.	Leviers d’action : 
décarboner sans affaiblir 
l’industrie 

A.	 Concilier décarbonation et 
réindustrialisation.

La désindustrialisation d’une économie peut avoir 
deux causes principales. D’une part, des entreprises 
industrielles peuvent voir leur rentabilité baisser au 
point de fermer, pour une multitude de raisons (subs-
titutions par de nouvelles entreprises, absence de 
compétitivité individuelle, ou plus systémique de leur 
territoire, obsolescence…). D’autre part, des entre-
prises peuvent choisir de délocaliser tout ou partie 
de leur activité en dehors du territoire pour réduire 
leurs coûts ou bénéficier de normes plus souples, 
entre autres. Dans les deux cas, la désindustrialisation 
s’explique par une baisse de compétitivité ou par la 
crainte d’une perte de compétitivité.

Une relation existe entre décarbonation et désindus-
trialisation parce que la première implique nécessai-
rement des coûts, notamment de production, plus 
élevés diminuant la productivité et pouvant entraîner 
la seconde. Si jusqu’à présent on ne peut attribuer à 
la contrainte environnementale la désindustrialisation 
française documentée plus haut, il est primordial de 
s’assurer que les deux dimensions n’entrent pas en 
conflit.

Aussi, la décarbonation doit être pensée en gardant 
en tête l’enjeu de compétitivité si on veut conserver, 
et, a fortiori, développer l’industrie française. Trois 
dimensions, en particulier, doivent être considérées 
avec beaucoup d’intérêt.

Capacités de production.
Très prosaïquement, une entreprise, pour survivre, 
doit être capable de produire. Elle doit avoir accès 
aux technologies nécessaires pour mettre en œuvre 
et optimiser son processus de production. Elle doit 
disposer des compétences humaines indispensables. 
Elle doit avoir accès aux matières premières et aux 
énergies. La décarbonation touche l’ensemble de ces 
facteurs.
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La question de la décarbonation dans l’industrie est 
avant tout une question technologique et technique. 
Les émissions industrielles directes proviennent prin-
cipalement des réactions chimiques se produisant 
pendant la création du produit (par exemple lors de 
la fabrication de ciment, le calcaire chauffé libérant du 
CO2 pour devenir du clinker) et des combustions (par 
exemple, le charbon utilisé pour chauffer les fours fa-
briquant l’acier). 

Ainsi, la décarbonation peut passer par une rupture 
de procédé, une innovation majeure, qui permet de 
créer le produit avec moins d’émissions (par exemple 
créer des ciments avec peu ou pas de clinker) et/ou 
une transition énergétique qui réduit les émissions de 
combustion, par exemple en passant d’un système de 
chauffage au gaz à une pompe à chaleur. 

Il n’existe pas aujourd’hui de solution à l’échelle pour 
tous les secteurs industriels. Dans tous les cas, qu’il 
s’agisse de rupture de procédé ou de transition éner-
gétique la décarbonation imposera à tous les indus-
triels de modifier leur processus de production, ce 
qui implique de grandes difficultés techniques et 
d’énormes coûts.

Accès aux technologies. 

L’industrie française, sans même parler de décarbona-
tion, souffre d’un manque important de compétences 
qui s’explique, d’une part, par la désindustrialisation 
elle-même ; et, d’autre part, par un manque de trans-
mission du savoir toujours présent dans l’économie. 
Bien entendu, ce problème est magnifié lorsqu’il s’agit 
de décarbonation car les compétences sont rares et 
la plupart du temps encore en formation27.

Le nombre de techniciens et de cadres de l’environ-
nement et du traitement des pollutions a considéra-
blement augmenté depuis 2005, date de lancement 
de EU ETS, comme le montre la Figure 28. Le nombre 
de cadres a plus que triplé tandis que le nombre de 
techniciens a doublé.

Accès aux compétences. 

27 L’Annexe 7 est consacrée à cet aspect.
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Figure 28 : Nombre d’EQTP 
spécialisés dans 

l’environnement et le 
traitement des pollutions, 

2005 - 2020 

Source : DADS, FARE 

Toutefois, ces emplois sont inégalement répartis entre 
secteurs et entre catégories d’entreprises, comme le 
montre la Figure 29. 

Sans compter la classe « Autres », les secteurs de 
la chimie (surtout) et de l’agroalimentaire sont ceux 
comptant le plus de ces personnels. 
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Figure 29 : Nombre d’EQTP 
spécialisés dans 

l’environnement et le 
traitement des pollutions, 

par secteur et catégorie 
d’entreprises, 2018 

Source : DADS, FARE 
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Il apparaît également que ces techniciens et cadres 
spécialisés sont davantage présents dans les ETI, sauf 
pour la sidérurgie et les métaux non ferreux (pour 
les techniciens). Cela s’explique par le fait que les ETI 
emploient davantage dans ces secteurs. Le poids de 
ces emplois dans les effectifs totaux sont semblables 
dans les ETI et les GE et en représentent moins de 1%.

De manière intéressante, les cadres sont souvent plus 
nombreux que les techniciens, ce qui pourrait signi-
fier que les besoins portent plus sur des activités de 
conception que d’exécution.

TechniciensCadres
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Minéraux 
non métalliques
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Pour produire, il faut des intrants et des carburants. 
Pour opérer une transition énergétique, il faut de nou-
veaux équipements. La survie d’une entreprise dé-
pend de l’accès à ces éléments. 

En ce qui concerne les matières premières, la France 
est depuis longtemps dépendante de ses importa-
tions, et la désindustrialisation l’a conduite également 
à importer de plus en plus de biens simples comme le 
montre la Figure 30.

Accès aux matières premières et à l’énergie



53

100%

200%

0%

Fibrociments

100%

0%

50%

100%

200%

0%

Tubes et autres

100%

0%

50%

100%

200%

0%

Ciments et bétons

100%

0%

50%

100%

200%

0%

Fer et acier

100%

0%

50%

100%

200%

0%

Gaz industriels

100%

0%

50%

Figure 30 : Evolutions des 
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En ce qui concerne l’énergie, l’industrie française est 
pour une très grande part passée au gaz comme le 
montre la Figure 31, avec en 2018 une consommation 
de gaz de plus de 10 milliards de m328.

28 1000m3 de gaz donne 10,550 MWh.

Figure 31 : Quantité 
d’énergie utilisée  

dans l’industrie française, 
2018, Mtep   

Source :  EACEI 

Cette dépendance actuelle au gaz rend la France très 
sensible aux fluctuations sur ce marché comme nous 
avons pu le voir avec les effets de la crise ukrainienne. 
Une augmentation moyenne du prix au MWh de gaz 
de 120 %, comme ont connu les établissements de 
plus de 250 salariés met gravement en danger la via-
bilité de l’activité en contraignant les entreprises à 
recourir à des solutions de fortune en fragilisant leur 
équilibre financier ou en augmentant le prix pour le 
consommateur.
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Contexte

L’invasion russe du 24 février 2022 a secoué les marchés financiers européens en entraînant une 
hausse soudaine, marquée et durable des prix de l’énergie, entraînés en particulier par une hausse 
exceptionnelle des prix du gaz. Elle s’inscrit par ailleurs dans un cycle de reprise économique 
amorcé dès l’été 2021, marqué par une demande énergétique qui renoue avec les niveaux pré-co-
vid de fin 2019. Début 2022, avant même l’agression russe, les marchés énergétiques connaissent 
donc deux dynamiques qui participent d’une hausse perceptible des prix de l’énergie : i. Une 
reprise de l’activité économique, qui implique naturellement une demande énergétique en crois-
sance, ii des stocks commerciaux en forte diminution en raison du ralentissement de l’explora-
tion-production lors de l’année 2020, qui a pour corollaire une offre insuffisante en 2021 et 2022.

Dès l’année 2021, les prix européens du gaz sont donc les plus élevés au monde, devant les prix 
asiatiques (traditionnellement supérieurs aux prix européens) et les prix américains. Suite à la 
crise ukrainienne, les marchés et les dirigeants européens craignent une rupture des approvision-
nements russes, ce qui entraîne une forte hausse des cours du gaz. Un premier maximum local 
est atteint dès le 7 mars 2022, quand le prix spot néerlandais TTF (qui fait référence en Europe) 
atteint 212 ¤/MWh. Conséquence de cette nouvelle donne géopolitique, le prix du mégawat-
theure de gaz a augmenté de 107 % en 2022 par rapport à 2021, entraînant pour les industriels 
une hausse de 45 % des prix de l’électricité. Le maximum global est atteint en septembre 2022, 
quand le prix de référence frôle les 350 ¤/MWh.

Encadré 3 - Guerre en Ukraine et prix du gaz

29 EACEI 2022

Figure 32 : Evolution  
des prix du gaz et  

de l’électricité en MWh, 
indice base 100 en 2010

Source: Insee
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La conséquence essentielle de la hausse des prix du gaz consiste en une forte hausse des dé-
penses énergétiques (gaz naturellement, mais également électricité) pour les établissements in-
dustriels français. Pour des établissements de 250 salariés ou plus, le prix au MWh de l’électricité 
a augmenté de 46 % et celui du gaz de 120 %29. 

Les stratégies d’adaptation les plus communes ont été : l’augmentation des prix de vente, la 
compression de la marge, l’adaptation des méthodes de production ou de travail, l’engagement 
d’investissement et le prélèvement sur trésorerie.
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En ce qui concerne l’électrification de l’industrie, outre 
les problèmes de disponibilité des technologies déjà 
évoqués plus haut, une question de capacité de pro-
duction électrique se pose30. 

Aujourd’hui, les deux pistes considérées pour soutenir 
une hausse de la demande électrique sont d’une part 
l’énergie nucléaire ; et, d’autre part, une montée en 
puissance des énergies renouvelables. 

Le parc nucléaire assure aujourd’hui 70 % de la pro-
duction électrique, mais il est vieillissant. Les mises 
en services rapprochées des réacteurs dans les an-
nées quatre-vingt entraîne une fermeture rapprochée 
appelée « effet falaise » qui doit être anticipée pour 
ne pas mettre en difficulté l’approvisionnement élec-
trique français. 

En ce qui concerne les énergies renouvelables, la pro-
duction d’électricité d’origine solaire et éolienne est en 
retard sur ses objectifs d’installation et se confronte 
au problème majeur de l’intermittence.

L’effort de recherche nécessaire à la décarbonation 
est colossal et, pour une large part, doit être mené 
au niveau d’un sous-secteur, voire de l’entreprise. 
S’ajoutent bien sûr à ces dépenses de R&D les achats 
de nouvelles machines permettant une production 
décarbonée. 

Capacités de financement.  

30 Voir l’annexe 2 à ce sujet.

Les efforts de recherche ainsi que les changements 
de procédés qu’implique la décarbonation de l’in-
dustrie engendre nécessairement une augmentation 
des coûts de production et financiers. Cette perte de 
compétitivité est susceptible de fragiliser les entre-
prises et peut les inciter à la délocalisation pour fuir 
ces efforts.

Les concurrences carbonées 
(capacité à protéger).  
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B. Le cadre légal de la décarbona-
tion entre planification française 
et obligations européennes
La décarbonation à la française repose 
sur de la planification, des aides et peu de 
contraintes.

Le cadre légal français de l’environnement en général, 
et de la décarbonation en particulier à partir de 2005, 
repose sur deux leviers. Le premier est la planification 
et la détermination d’objectifs. Le second est la mise 
en place d’aides financières incitatives pensées pour 
permettre à ces objectifs d’être atteints.

La première loi de la période à retenir est la loi Pro-
gramme fixant les Orientations de la Politique En-
ergétique, plus communément appelée loi POPE. 
Comme son nom l’indique, cette loi pèse sur le levier 
de la planification en présentant les grands axes de la 
politique environnementale française qui n’ont guère 
changé depuis : réduction des émissions pour se 
conformer à l’objectif de neutralité carbone en 2050, 
augmentation de la part des énergies renouvelables 
et de la chaleur renouvelable. C’est cette loi POPE qui 
a aussi introduit les Certificats d’Economies d’Energie.

Le Grenelle de l’environnement de 2007 a donné lieu à 
deux lois supplémentaires en 2009 et 2010 qui, en es-
sence, réajustent les objectifs définis dans la loi POPE. 

Une brève histoire du cadre légal français pour la 
décarbonation depuis 2005

2005 2010 2015 2020

loi POPE
2005

Grenelle 
2007

réajustement 
loi POPE 

2009

Loi industrie 
verte

Octobre 2023

réajustement 
loi POPE 

2010

LTECV
introduction 
de la SNBC

18 Aout 2015

Plan d’aide 
France relance 

prolongé 
jusqu’en 2030

Figure 33 : Historique des 
politiques françaises de 

décarbonation depuis 2005

Source : etilab
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La véritable planification, toutefois, ne débute à plein 
qu’en 2015 avec la loi relative à la transition énergé-
tique pour une croissance verte. En plus d’introduire 
des objectifs supplémentaires, comme l’élargisse-
ment progressif de la part carbone dans la taxe in-
térieure de consommation sur les produits énergé-
tiques (TICPE) et la taxe intérieure de consommation 
sur le gaz naturel (TICGN) (taxe carbone, introduite 
par la loi de finances pour 2014) ou la réduction de 
la consommation des énergies fossiles, elle introduit 
la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC), feuille de 
route chiffrée par grands secteurs de l’économie et 
outil de planification principal de la France.

Les récentes années de politiques publiques de dé-
carbonation françaises sont marquées par la mise en 
place de grands plans d’aides. Le premier est le plan 
France Relance de 2020 qui inclut un « Fonds Dé-
carbonation de l’industrie » qui a soutenu les projets 
de décarbonation à hauteur de 1,3 milliard d’euros. Le 
relais est pris par le plan France 2030 qui octroie no-
tamment 5 milliards d’euros pour la décarbonation de 
l’industrie avec un objectif de diminution des émis-
sions de GES de 8 % entre 2015 et 2030. La loi « in-
dustrie verte » de 2023 introduit de nouvelles formes 
d’aides comme la valorisation des friches industrielles 
pour des projets issus de l’industrie de la transition 
énergétique, la facilitation des investissements à tra-
vers un produit d’épargne dédié pour les particuliers, 
le soutien au verdissement de la commande publique 
et le conditionnement des aides liées à la transition 
écologique à la réalisation d’un bilan des émissions 
de GES.

Des obligations de rapportage extra-financier peu 
contraignantes en France

L’engagement des entreprises dans une démarche de 
responsabilité sociale et environnementale est lais-
sé à leur libre appréciation. La loi française impose 
néanmoins certaines obligations de rapportage ex-
tra-financier aux entreprises en matière de risque en-
vironnemental : la loi 2017-399 dispose ainsi que les 
entreprises de plus de 5 000 salariés ayant leur siège 
social en France doivent élaborer un « plan de vigi-
lance » visant à évaluer et suivre les risques sociaux et 
environnementaux liés à l’activité de l’entreprise. 
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La société est tenue de cartographier les risques, 
d’évaluer régulièrement la situation de ses filiales, 
sous-traitants et fournisseurs, de prendre des me-
sures adaptées d’atténuation ou de prévention de ces 
risques, de mettre en place un mécanisme d’alerte et 
de recueil des signalements, et de produire un suivi 
et une évaluation des mesures prises. Ce plan de vigi-
lance doit être rendu public et ajouté au rapport ex-
tra-financier, par ailleurs obligatoire. Les mêmes obli-
gations s’appliquent aux sociétés de plus de 10 000 
salariés dont le siège social est situé à l’étranger.

En dessous de ce seuil des 5000 salariés, l’obligation 
de rapportage extra-financier relève de l’article L225-
102-1 du Code de commerce, dont les seuils ont été 
fixés dans l’article R225-104 du même Code : les en-
treprises ayant plus de 100 millions d’euros d’actifs ou 
100 millions d’euros de chiffres d’affaires, et 500 sa-
lariés permanents en moyenne au cours de l’exercice, 
sont tenues de produire une « déclaration consolidée 
de performance extra-financière » qui contient les in-
formations liées à leur responsabilité sociale et envi-
ronnementale « dans la mesure nécessaire à la com-
préhension de la situation de la société ». 

Elle doit contenir des informations liées à la lutte 
contre le réchauffement climatique, et plus particuliè-
rement « les postes d’émissions directes et indirectes 
de gaz à effet de serre liées aux activités de transport 
amont et aval de l’activité et sont accompagnées d’un 
plan d’action visant à réduire ces émissions, notam-
ment par le recours aux modes ferroviaire et fluvial 
ainsi qu’aux biocarburants dont le bilan énergétique 
et carbone est vertueux et à l’électromobilité ». Pour 
des seuils à définir en Conseil d’Etat, elles sont égale-
ment tenues de faire vérifier ces informations par un 
organisme tiers indépendant, qui donne lieu à un avis 
transmis aux actionnaires. Enfin, l’article L299-25 du 
code de l’environnement impose aux entreprises de 
plus de 500 salariés de réaliser un bilan de leurs émis-
sions de gaz à effet de serre, qui doit être  mis à jour 
tous les 4 ans. Un plan de transition pour réduire les 
émissions  de gaz à effet de serre doit y être adossé.

Pour les entreprises de plus de 50 salariés qui ont bé-
néficié du « Plan de Relance », l’article 244 de la loi 
de finances de 2021 impose d’établir un bilan simplifié 
des émissions de gaz à effet de serre. Il indique les 
émissions directes produites par les sources d’énergie 
fixes et mobiles nécessaires aux activités de l’entre-
prise et doit être mis à jour tous les trois ans.
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Figure 34 : Les obligations 
de rapportage extra-finan-

cier en France  selon les ca-
ractéristiques de l’entreprise   

Source : etilab

Aujourd’hui, les ETI sont ainsi essentiellement assu-
jetties à un bilan d’émissions des gaz à effet de serre 
tous les trois ou quatre ans, et pour les plus grandes 
d’entre elles à une déclaration extra-financière addi-
tionnelle.

Le cadre européen est plus coercitif et se 
penche sur les sujets de compétitivité.

Evolutions du cadre légal européen pour la 
décarbonation depuis 2005

Contrairement au cadre français qui fixe des objectifs 
et utilise des aides pour les atteindre, le cadre euro-
péen repose davantage sur la mise en place d’obliga-
tions.

La première est le marché carbone européen EU ETS, 
entré en application en 2005. Système de type cap 
and trade, le marché carbone européen fixe une quan-
tité d’émissions de GES autorisées en Europe pour les 
installations industrielles les plus polluantes, limitant 
de fait les émissions, et crée un marché permettant 
l’échange de ces quotas d’émissions. Il connaît quatre 
phases de réglementation, commençant en 2005, 
2008, 2013, et 2021.

+ 50 salariés:
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Figure 35 : Quotas gratuits 
et mis aux enchères par 
catégorie d’entreprise, 

2013-2022, tous secteurs

Source : European Union Transaction 
Log, EUTL, FARE

Les autres obligations sont présentées dans le paquet 
législatif « fit for 55 » de 2021 qui traduit concrètement 
les objectifs climatiques du Pacte Vert de 2019 et, en 
particulier, une réduction cible de 55 % des émissions 
de GES en 2030 par rapport à 1990. Ce paquet est 
très vaste et comprend, entre autres, la création d’un 
fonds social pour le climat, l’introduction d’objectifs 
de réduction d’émissions annuels contraignants pour 
les secteurs hors marché carbone (transport, bâti-
ments, etc.), l’obligation de neutralité carbone pour les 
bâtiments neufs d’ici 2030, l’introduction de normes 
énergétiques pour les bâtiments existants ainsi que 
la cessation des ventes de voitures et camionnettes 
à moteur thermique en 2035 et un durcissement du 
marché carbone.

Si dans les deux premières phases du système EU 
ETS (avant 2013) les allocations gratuites étaient su-
périeures aux émissions vérifiées (et donc l’industrie 
dans son ensemble n’a pas perdu financièrement, au 
contraire), l’industrie doit désormais acheter des quo-
tas d’émissions au-delà de la fraction, encore impor-
tante, d’allocations gratuites. Comme le montre la  
Figure 36, la quantité d’allocations gratuites ainsi que 
le plafond global seront fortement réduits dans les 
années à venir.
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Figure 36 : Emissions et 
plafond de l’EU ETS, 

2005-2034, Mt CO2eq

Source : European Union Transaction 
Log, EUTL, FARE

ETI et GE présentent depuis 2013 des taux compa-
rables d’allocations gratuites (respectivement 78 % et 
77 %31), là où les PME (dont le taux d’allocations gra-
tuites est de 26 %), souvent entrantes ne pouvant bé-
néficier d’allocations gratuites par le « droit du grand-
père », doivent acheter des quotas pour une majorité 
de leurs émissions. Si cela peut sembler « injuste », 
voire freiner le renouveau industriel, il est cependant 
économiquement évident qu’offrir des allocations 
gratuites à des entrants constituerait une incitation 
perverse à augmenter la taille des secteurs polluants.  

Figure 37 : Prix comparés du 
quota d’émissions et de la 

pénalité de dépassement,  ¤

Source : European Energy Exchange

31 Calculé comme la moyenne entre 2013 et 2022 des rapports entre quotas gra-
tuits et émissions vérifiées.
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Ces efforts nécessaires ont un coût pour les entre-
prises européennes dont les émissions sont taxées 
(l’évolution du prix du quota d’émissions et de la pé-
nalité de dépassement est présentée dans la Figure 
37) et qui devront très probablement également 
consentir des investissements importants dans le 
cadre du « fit for 55 ». Ces coûts supplémentaires sont 
susceptibles de les faire perdre en compétitivité et de 
les désavantager vis-à-vis de leurs concurrents extra 
européens ;  ce qui peut les pousser à délocaliser une 
partie émettrice de leur activité afin de se soustraire 
aux normes européennes en vigueur et conduire à 
des « fuites carbones ». 

Le paquet « fit for 55 » introduit précisément un Mé-
canisme d’ajustement carbone aux frontières (MACF)  
pour lutter contre ce phénomène. En pratique, le 
MACF est une taxe carbone aux frontières de l’Union 
Européenne. Les produits importés seront taxés se-
lon leurs émissions. Toutefois, il convient de noter, 
comme le rappelle les douanes françaises que « le 
MACF n’est ni une mesure de politique commerciale 
ni une mesure tarifaire, mais une mesure de politique 
environnementale »32 et ne peut totalement préserver 
la compétitivité des entreprises européennes.

Deuxièmement, les biens actuellement concernés par 
le MACF sont des biens « simples » (acier, électrici-
té, ciment, engrais, aluminium, hydrogène). Les biens 
plus manufacturés n’entrent pas dans son périmètre 
et, s’ils y entrent, la mesure des émissions associées 
sera une tâche extrêmement complexe.

Troisièmement, il n’existe pas à notre connaissance de 
mécanisme de contrôle pour les émissions déclarées.

Pour la France, l’introduction du MACF ne semble pas, 
à première vue, emporter d’effets importants. Comme 
le montre la Figure 30, la France importe en très 
grande majorité ses biens « simples » d’Europe. Aussi, 
l’introduction du MACF ne fera que rendre les alter-
natives extra européennes encore moins attrayantes.

Toutefois, cette interprétation manque à considérer 
la réduction concomitante des allocations gratuites 
qui entrainera nécessairement une augmentation des 
coûts de production européens. Cette augmenta-
tion peut avoir deux conséquences principales. D’une 
part, si le MACF n’augmente pas le prix des biens im-

32https://www.douane.gouv.fr/fiche/comprendre-le-mecanisme-dajuste-
ment-carbone-aux-frontieres
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La norme CSRD : une extension très importante du 
périmètre de déclaration

En marge du paquet « fit for 55 » l’Union Européenne 
avec l’introduction de la norme européenne CSRD 
(Corporate Sustainability Reporting Directive), qui 
remplacera début 2024 la Non Financial Reporting Di-
rective (NFRD), étend progressivement le périmètre 
des déclarations extra financières.

2024 : Grandes entreprises européennes et non 
européennes vérifiant les seuils de la NFRD. Enti-
tés d’intérêt public européennes (au sens de la direc-
tive Comptable - qui comprennent les sociétés euro-
péennes cotées sur un marché réglementé européen) 
et sociétés non européennes cotées sur un marché 
réglementé européen, ayant 500 salariés ou 40M¤ 
CA et/ou 20M¤ de total de bilan.

2025 : Autres grandes entreprises européennes et 
non-européennes. Toutes les autres sociétés euro-
péennes qui satisfont au moins deux des critères sui-
vants : 250 employés, 40 M¤ CA, 20 M¤ de total de 
bilan. Toutes les sociétés non-UE cotées sur un mar-
ché réglementé UE qui satisfont deux des trois cri-
tères mentionnés ci-dessus.

Appliquées aux données comptables françaises de 
2021, ces conditions impliquent que 6 213 ETI (sur 
6608) seront soumises à la CSRD.

2026 : PME cotées sur marché réglementé européen. 
Toutes les PME UE et non-UE cotées sur un marché 
réglementé européen, sauf les microentreprises. (Mi-
croentreprise : société ne dépassant pas deux des cri-
tères suivants : 10 salariés, 250 k¤ de total de bilan, 
700 k¤ de CA).

2028 : Autres grandes entreprises non-européennes. 
Sociétés non européennes ayant un chiffre d’affaires 
européen supérieur à 150M¤ et une filiale ou succur-
sale basée dans l’Union européenne.

portés à un niveau équivalent à la hausse des coûts 
due à la suppression de quotas gratuits, les arbitrages 
peuvent être révisés au bénéfice des importations en 
provenance de pays extra-européens. D’autre part, la 
hausse des coûts pour les entreprises européennes 
diminuent leurs compétitivité sur les marchés mon-
diaux ce qui rendra plus difficiles les exportations. 
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Figure 38 : Calendrier 
d’application de la norme 

CSRD par catégorie 
d’entreprise concernée 

(année du premier exercice 
sujet à la norme)

Source :  etilab

C.	 Une politique publique 
spécifique pour les ETI ?

Les ETI ont au moins trois particularités qui justifie-
raient la prise en considération d’une politique spéci-
fique.

Premièrement, la décarbonation des ETI pose le pro-
blème de la décarbonation de l’économie diffuse. 
Présentes dans de nombreux secteurs, dans tous les 
territoires et en volumes importants, les ETI en géné-
ral, et l’industrie diffuse en particulier, ne peuvent être 
décarbonées en construisant des feuilles de route in-
dividuelles comme pour les sites du top 50. La décar-
bonation de l’industrie diffuse appelle un effort im-
portant de politique publique qui doit être général, 
tout en prenant en compte les particularités des dif-
férents secteurs ainsi que les spécificités régionales.

Deuxièmement, les ETI ont souvent moins de moyens 
financiers que les plus grandes entreprises et sont 
souvent déjà financièrement très engagées. L’effort 
d’investissement impliqué par la décarbonation de 
leurs activités est de nature à fragiliser leur situation.

Troisièmement, les ETI opèrent souvent sur des mar-
chés BtoB en tant qu’intermédiaires et prestataires. 
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33Union Européenne, Avis du Comité économique et social européen sur le 
thème «Décarbonation de l’industrie européenne et rôle de l’innovation et de la 
numérisation en tant que moteurs à cette fin», 29 septembre 2023.

Cette position, associée à un faible pouvoir de négo-
ciation, est susceptible de leur faire subir des pres-
sions importantes de la part de leurs partenaires ; à 
la fois pour qu’elles accélèrent leur décarbonation (à 
un rythme qui peut être non viable) et qu’elles main-
tiennent leur niveau de prix. En effet, le contrôle des 
émissions de scope 3 devient un sujet de plus en plus 
pressant pour les grandes entreprises qui auront le 
pouvoir d’exiger de gros efforts de leurs fournisseurs. 

La mise en place d’une politique publique de dé-
carbonation spécifique pour les ETI pose plusieurs 
types de difficultés. 

La première est une barrière légale imposée par les 
règles de concurrence et de libre-échange de l’Union 
Européenne. Un état doit se garder d’avantager des 
entreprises nationales au détriment de concurrents 
européens potentiels. Cette problématique des aides 
d’état, qui se pose avec acuité au sujet des com-
mandes publiques, apparaît comme un frein potentiel 
à la mise en place d’une politique spécifique aux ETI. 

Néanmoins, cette porte ne semble pas être définitive-
ment fermée. Des exceptions existent, les aides sont 
tolérées si elles ne distordent que marginalement la 
concurrence et qu’elles sont justifiées par la poursuite 
d’un objectif suffisamment important. Les aides sont 
par exemple tolérées pour soutenir la numérisation 
et favoriser l’innovation dans les PME pour leur dé-
carbonation33. Bien évidemment la création d’une ca-
tégorie ETI à l’échelle européenne, actuellement en 
discussions, est un prérequis essentiel.

La deuxième difficulté tient à la grande hétérogénéi-
té des ETI. Les ETI ont des tailles différentes, opèrent 
dans tous les secteurs, apparaissent tout au long de 
la chaîne de valeur et ont une dimension territoriale 
marquée qui les soumet fortement aux spécificités lo-
cales. Une politique publique spécifique aux ETI devra 
prendre en compte toutes ces caractéristiques et de-
mandera un effort de construction très important. La 
mise en place de politique au niveau local et plus par-
ticulièrement régional apparaît à cet endroit comme 
une piste prometteuse.

Troisièmement, une part importante des ETI sont en 
fait les empreintes françaises d’entreprises impor-
tantes sous contrôle étranger, et la mise en place 
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d’une politique publique qui ne discriminerait pas 
en fonction de la nationalité du contrôle ou, à tout 
le moins, qui ne s’assurerait pas que les aides seront 
effectivement utilisées sur le territoire, utiliserait de 
manière sous-optimale les ressource publiques.
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La nécessité et les 
promesses d’une 
comptabilité carbone

Le cadre européen en cristallisation autour des pro-
chaines obligations de déclaration des émissions est 
une étape nécessaire pour faire progresser les entre-
prises. Il peut aussi constituer une chance stratégique 
pour les entreprises françaises qui se saisissent de 
l’enjeu carbone. Des métriques complètes et auditées 
des émissions (et empreintes) sont requises aussi 
pour faire fonctionner un MACF étendu et faire face 
à l’extinction progressive des allocations gratuites de 
quotas carbone. C’est ce qui permettra de capitaliser 
sur l’effort d’abattement du carbone en Europe, lea-
der incontesté dans le domaine.

Plus fondamentalement, il nous apparait essentiel 
que le carbone ne soit pas purement fongible dans 
le financier. Tout choix financier en faveur d’un projet 
donné se fait au coût d’opportunité de ne pas réaliser 
un projet alternatif. En ce qui concerne le carbone, le 
slogan «il n’y a pas de planète B» n’est pas un vain 
mot : ne pas investir dans un projet de décarbonation 
pour investir dans un projet sans décarbonation n’em-
porte pas le même type de coût d’opportunité quand 
la contrainte planétaire est saturée. Cela n’obère en 
rien les mérites d’un prix du carbone : il faut préci-
sément une comptabilité à double matérialité pour 
avoir une flexibilité politique et démocratique sur 
ce prix, et pouvoir suivre les quantités émises de fa-
çon transparente.

La position de la France est à cet égard idéale, puisque 
ses intérêts stratégiques sont alignés avec ceux de 
la communauté internationale. Le mix énergétique 
est un des moins carbonés d’Europe, la France est 
dans une phase de réindustrialisation, qui implique 
des investissements substantiels mais permet préci-
sément d’être à la page technologiquement—adapter 
n’est pas plus aisé que de créer, et en la matière l’at-
taque vaut sans doute mieux que la défense. En com-
binaison avec les moyens humains et financiers dont 
dispose le pays relativement au reste du monde, tout 
concourt à appuyer la politique carbone mondiale 
la plus ambitieuse.
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Pour l’industrie manufacturière et ses ETI, cela consti-
tue une bonne nouvelle. Il convient pour profiter de 
cette fenêtre unique de ne pas raisonner uniquement 
en niveaux totaux d’émission, mais en intensité car-
bone des produits (et de leur usage) avec une comp-
tabilité carbone experte, et de (re)construire une 
industrie qui a la possibilité d’être exemplaire. Une 
telle exemplarité permettrait dans les années à ve-
nir de retourner la balance commerciale française au 
niveau européen, et, à terme, au-delà des frontières 
européennes, dans le scénario souhaité d’un bascule-
ment mondial de la prise de conscience du réchauffe-
ment climatique à son combat déterminé.

S’appuyer sur les marchés locaux, puis européens, et 
enfin internationaux permettrait de bénéficier d’un 
apprentissage progressif sur les domaines émer-
gents, tels que les réseaux de chaleur, l’hydrogène 
bas carbone, l’optimisation de la biomasse—autant de 
solutions qui demandent encore à démontrer la per-
tinence d’un passage à l’échelle. Il s’agit bien là d’une 
phase d’expérimentation, c’est le propre des déve-
loppements scientifiques fondamentaux, et l’indus-
trialisation est encore embryonnaire sur de nombreux 
sujets. Il s’agit aussi d’une phase où il faut s’équiper, 
et les services environnementaux, que nous n’avons 
pas abordés ici, constituent eux aussi un marché en 
croissance, et les ETI françaises y ont une carte à 
jouer majeure.

Considérer explicitement le carbone dans une comp-
tabilité à double matérialité est ainsi primordial pour 
l’industrie française, afin d’imposer durablement la di-
mension environnementale, mais aussi de ne pas la 
diluer dans une comptabilité unidimensionnelle qui 
invisibiliserait un avantage stratégique de la France 
et de nombreux pays européens. L’enjeu est de taille : 
gagner une avance qui se matérialisera à long terme, 
et responsabiliser les acheteurs et concurrents qui 
voudraient ignorer cette dimension. 

Enfin, c’est bien l’Europe, et la France au premier rang, 
qui est garante d’une vision de long terme sur le ré-
chauffement climatique. Si l’espoir d’une vague dé-
mocratique à l’échelle mondiale qui mettrait la lutte 
contre le déréglement climatique partout au cœur des 
débats est encore trop lointain, l’effet domino partira 
d’Europe, et de l’énergie de sa jeunesse qualifiée.
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